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Extrait du procès-verbal d’une session extraordinaire du conseil général tenue le jeudi 10 décembre 2015, à 20 h, à l’hôtel Le Concorde, à Québec, sous la présidence de Mme Josée Bouchard.
PRISE DE POSITION SUR LA DÉMOCRATIE SCOLAIRE
CONSIDÉRANT la décision prise par le conseil général de soumettre aux membres de l’Assemblée nationale une nouvelle proposition de gouvernance scolaire;

CONSIDÉRANT que les principales positions exprimées par les présidentes, présidents, directrices générales et directeurs généraux lors de la réunion tenue le 10 décembre 2015 ont permis de dégager certains modèles qui ont été présentés aux membres du conseil général;

CONSIDÉRANT que les échanges entre les membres du conseil général ont permis de définir le modèle suivant :

Que le conseil scolaire soit composé des personnes suivantes :

1. de représentants élus au suffrage universel, incluant le président de la commission scolaire, et dont le nombre serait déterminé au prorata de la population en tenant compte de sa densité ainsi que de l’étendue du territoire;

2. de représentants parents élus par le comité de parents, dont le nombre serait déterminé au prorata du nombre d’élèves;

3. de représentants cooptés avec un profil de compétences selon le modèle proposé dans le projet de loi.

Ce modèle respecterait les règles suivantes :

· Tous les représentants auraient droit de vote;

· Tous les représentants auraient droit à une rémunération;

· Le mode de désignation retenu permettrait l’utilisation du vote électronique ou d’un autre moyen de communication;

· Le régime transitoire retenu permettrait aux commissaires en poste de conserver leur mandat jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours ou jusqu’à la mise en place du premier conseil scolaire.

· Dans le cas où les représentants élus au suffrage universel seraient désignés dans le cadre d’une élection scolaire-municipale, les commissaires en poste conserveraient leur mandat jusqu’à la première élection scolaire-municipale suivant l’entrée en vigueur du projet de loi 86.
CONSIDÉRANT que ce modèle est celui qui devrait être soumis aux membres de l’Assemblée nationale.
IL EST PROPOSÉ ET RÉSOLU :

DE soumettre le modèle présenté ci-dessus dans le mémoire qui sera soumis aux membres de l’Assemblée nationale dans le cadre des consultations portant sur le projet de loi n° 86.

Adoptée à l’unanimité
Copie conforme

Le 11 décembre 2015
Alain Guimont 
Secrétaire général
